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Communiqué de la FNEC-FP FO 
 

 

 

 

Massivement les personnelsde l’Education nationale, du Supérieur et de la Recherche, de la  Culture, de 

l’AFPA, de la Jeunesse et des Sports étaient en grève hier. 

Plus de 700 000 fonctionnaires ont manifesté hier dans toute la France avec les cheminots et de 

nombreux salariés du secteur privé. 

Le gouvernement et les pouvoirs publics doivent entendre ce qui monte ; les fonctionnaires comme tous 

les salariés n’acceptent pas ce qu’ils subissent ; ils exigent : 

 

- le rétablissement de tous les postes supprimés 

 

-  l’augmentation immédiate du point d’indice 

 

-  le maintien du statut de la fonction publique et des statuts particuliers. 

 

- le maintien des régimes spéciaux et du code des pensions civiles et militaires. 

 

Au moment où les assemblées générales de cheminots reconduisent la grève en défense des régimes 

spéciaux, la FNEC FP-FO refuse tout allongement de la durée de cotisations ; pour le retour aux 37,5 

annuités pour tous, public privé ; pour le maintien du calcul sur la base du traitement des six derniers 

mois dans le public, et le retour aux dix meilleures années dans le privé. 

 

La FNEC FP-FO appelle les personnels à se réunir en assemblées générales afin de définir et d’exiger ce 

qui les rassemble. Il s’agit d’établir partout, avec les salariés, le cahier revendicatif précis. 

 

 

Dans les prochains jours, la FNEC FP-FO sera reçue par M. Darcos sur l’ensemble des revendications 

notamment  pour ce qui concerne la défense des statuts. 

 

Quelques jours après avoir publié un protocole remettant en cause le statut des instituteurs et professeurs 

des écoles, le ministre X. Darcos vient d’adresser une circulaire aux recteurs leur demandant d’aller vers 

la mise en place d’un service minimum dans les écoles en cas de grève. 

 

La FNEC FP-FO exigera le retrait de toute disposition portant atteinte au droit de grève. 

 

 

 

 

Montreuil le 21 novembre 2007 

 

 


